SAGE Sarthe aval – PAGD et règlement
Tableau des remarques des acteurs sur la version du 2 octobre 2017
	Organisme - Nom
	Partie et page
	Remarque
	Proposition

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Partie Etat des lieux
	Cf ci-joint différentes pages scannées avec des fautes d’orthographe
	OK
Document modifié

	PETR Pays Segréen
	p. 6 :
	 « Le Pays Segréen (67 communes ) » : à corriger en Le Pays Segréen (29 communes)
	OK
Document modifié

	PETR Pays Segréen
	p. 7 :
	(carte EPCI) CC du Haut Anjou et CC Région du Lion d’Angers : ces deux comcom n’existent plus. Elles forment une seule comcom : la Communauté de Communes des Vallées du Haut-Anjou. A corriger
	OK
Carte en cours de modification

	FDSEA 72
	Le réseau hydrographique (page 9)

	Nous avons une remarque concernant le tableau qui compile l'ensemble des affluents de la Sarthe, en Aval, le Treulon a été placé sur la rive gauche. Celui ci est, nous semble-t-il,  sur la rive droite, comme c'est le cas de l'Erve.
	OK
Document modifié

	CA53 – Bernard LAYER
	P 12
	Ne pas oublier la partie mayennaise du bassin. Le porc est encore assez présent notamment sur le canton de Meslay-Grez, la part de volailles est en continuité des productions sarthoises, à préciser et revoir donc.
	Ce sont des données issues de l’état des lieux et du diagnostic qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	Département de Maine-et-Loire 
Kristell ALLÉE
	Pages 14 et page 25
Projets hydroélectricité
	Concernant le Département de Maine-et-Loire, deux projets de remise en fonctionnement d’hydrocentrales sont en cours, au niveau des barrages de Cheffes et de Pendu. En outre, une discussion est en cours sur le site de Villechien.
	OK
Document modifié

	Xavier SEIGNEURET
	p.15
	je suis un peu surpris... est-ce parce que nous avons des relevés exhaustif en Mayenne? 
	C’est une référence à la phrase ci-dessous :
« Sur le territoire du SAGE a été recensé un total de 246 obstacles à la continuité écologique (non exhaustif). La densité des ouvrages reste plus importante sur les affluents de la Sarthe, côté Nord du territoire essentiellement sur le département Mayennais. »
On peut corriger par :
« Sur le territoire du SAGE a été recensé un total de 246 obstacles à la continuité écologique (non exhaustif). En fonction des données d’inventaire, la densité des ouvrages apparait plus importante sur les affluents de la Sarthe, côté nord du territoire, essentiellement sur le département mayennais. »
OK
Document modifié

	Syndicat Mixte pour le Développement de l'Aquaculture et de la Pêche en Pays de la Loire (SMIDAP)- M. Trintignac
	Zones humides et plans d’eau – page 17
	6681 plans d’eau de quelle superficie minimum ?
La stagnucité sur le territoire du SAGE est évalué en 0,56%. Pour information elle est de 0,67% sur le territoire régional, de 1,04% pour la Région Centre, de 0,68% pour le Limousin.  A titre de comparaison, une zone d’étangs comme la Brenne a une stagnucité  d’au moins 6%.
Les estimations de SAFEGE concernant la sur évaporation des plans d’eau de 3 à 8 millions de m3 (p17 et p 70) sont surestimées. La sur évaporation des plans d’eau va dépendre des types de sols et surtout du type d’occupation des sols. Un plan d’eau perd plus d’eau par évaporation par rapport à une prairie mais pas par rapport à une forêt de chêne, à une culture céréalière et surtout à une zone humide. Par exemple un plan d’eau perd 2 à 3 fois moins d’eau par évaporation qu’une jonchaie par évapotranspiration.
Les 3 millions de mètres cubes par an représentent une différence de 200 mm par hectare et cette différence est possible si tous les lieux occupés par les plans d’eau étaient par des prairies. A noter que sous nos régions la sur évaporation de 8 millions de m3 n’est pas réaliste.  Pour estimer l’impact global des plans d’eau à l’échelle du bassin versant, il faudrait déterminer les occupations des sols théoriques pour chaque plan d’eau puis faire les comparaisons.
On peut simplement dire aujourd’hui qu’il est difficile d’estimer la sur évaporation des plans d’eau sur le bassin versant sachant quand même que  les estimations devraient être bien inférieures à 3 millions de m3.
	A discuter en bureau. 

La  mais la CLE a vait validé ces données le 11 juillet dernier.



Il existe en effet des incertitudes sur les volumes de sur-évaporation des plans d’eau. L’analyse a été réalisée sur la base d’hypothèses prises en concertation avec les membres du COPIL, et ce en raison du manque de données précises de caractérisation des plans d’eau du territoire. L’utilisation de ces hypothèses induit, de fait, des incertitudes sur le volume sur-évaporé (c’est le cas par exemple du couvert végétal). L’évaluation des pertes par sur-évaporation des plans d’eau est encore aujourd’hui sujette à discussion et à amélioration par la communauté scientifique. Mi-octobre, l’AFB a diffusé le document suivant : « Comment étudier le cumul des impacts des retenues d’eau sur les milieux aquatiques ? Proposition d’une démarche et d’éléments de méthodes ». Le travail réalisé dans le cadre de ces documents  fournit un état de l’art des connaissances sur l’impact des retenues et confirme la difficulté à estimer les pertes par évaporation. Le rapport méthodologique ne remet pas en question les hypothèses formulées lors de l’étude volumes prélevables de la Sarthe aval. 

Il propose notamment « d’estimer la quantité d’eau évaporée sur le bassin versant due à la présence des retenues en calculant la différence entre le volume d’eau évaporé par une surface d’eau libre (par les retenues) et le volume d’eau évapotranspirée pour une même surface mais recouverte par une végétation de type prairie » et propose de « Réaliser quelques mesures in situ de cette évaporation [pour] valider les calculs proposés ». 

L’évapotranspiration prend en compte l’évaporation du sol + la perte d’eau par la couverture végétale par transpiration. (évapotranspiration dépendante de la surface des feuilles de la végétation). On distingue l’ETR (évapotranspiration réelle) et l’ETP (évapotranspiration potentielle), qui est la valeur théorique avec une alimentation satisfaisante en eau

L’évaporation sur les plans d’eau libres était jadis mesurée sur les stations météo à l’aide de « bac Colorado », type de mesure aujourd’hui abandonné.
Pour l’évaporation d’un plan d’eau en période estivale, on peut considérer que l’évaporation réelle du plan d’eau est supérieure à l’ETR d’une surface plantée (car pas de limitation en eau) et proche de l’ETP.
A côté des pertes d’eau impliquées pour le cours d’eau aval (prélèvement, évaporation, infiltration), la retenue joue également un rôle sur les aspects qualitatifs et biologiques.
Elle constitue un piège à sédiments, avec les risques de relargage brutal des stocks : sédiments et éléments associés (métaux, phosphore, pesticides,..). Elle peut donc avoir un rôle de décanteur par stockage particulaire ou organique des éléments polluants (N, P, C).
De plus, les caractéristiques fonctionnelles du cours d’eau sont influencées par la modification dynamique spatiale et temporelle du transfert des flux.Avis technique : Si on remet en cause ce point, on peut remettre en cause l’ensemble des autres résultats.
Ceci dit, la remarque n’est pas fausse.
L’évapotranspiration prend en compte l’évaporation du sol + la perte d’eau par la couverture végétale par transpiration. (évapotranspiration dépendante de la surface des feuilles de la végétation). On distingue l’ETR (évapotranspiration réelle) et l’ETP (évapotranspiration potentielle), qui est la valeur théorique avec une alimentation satisfaisante en eau).
L’évaporation sur les plans d’eau libres était jadis mesurée sur les stations météo à l’aide de « bac Colorado », type de mesure aujourd’hui abandonné.
Pour l’évaporation d’un plan d’eau en période estivale, on peut considérer que l’évaporation réelle du plan d’eau est supérieure à l’ETR d’une surface plantée (car pas de limitation en eau) et proche de l’ETP.
A côté des pertes d’eau impliquées pour le cours d’eau aval (prélèvement, évaporation, infiltration), la retenue joue également un rôle sur les aspects qualitatifs et biologiques.
Elle constitue un piège à sédiments, avec les risques de relargage brutal des stocks : sédiments et éléments associés (métaux, phosphore, pesticides,..). Elle peut donc avoir un rôle de décanteur par stockage particulaire ou organique des éléments polluants (N, P, C).
De plus, les caractéristiques fonctionnelles du cours d’eau sont influencées par la modification dynamique spatiale et temporelle du transfert des flux.
Mais ces impacts qualitatifs, bien qu’indéniables, ne peuvent, à mon sens, servir d’arguments pour les dispositions / articles basés sur l’impact cumulé quantitatif.


	UNICEM
	P17 (Zone humide et plans d’eau)
	« Près de 753 millions de m3 seraient ainsi répartis sur le territoire » Il me semble qu’il s’agit d’une estimation à partir de données moyennes (profondeur notamment)
	OK
Document modifié

	UNICEM – Mme Promelle
	P 17 et P770
P11202
	« les pertes annuelles par évaporations des plans d’eau sont estimées entre 3 et 8 millions de m3 (estimations selon un modèle macroscopique défavorable) » précision demandée lors des réunions précédentes
	A discuter en bureaucf ci-dessus

	SMIDAP-Trintignac
	Patrimoines remarquables–page 18
	Ne pas oublier dans le chapitre « patrimoine remarquable », les étangs de Sillé le Guillaume en plus de la forêt et du bocage avec plusieurs espèces protégées
Pour Osmunda précisez le nom commun le pique prune
	OK
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 20
	A noter la prochaine mise en révision, annoncée par le Préfet lors d’une récente réunion, des PPRI des communes du TRI du Mans.
	Document non modifié

	FDSEA 72
	Les étiages (page 21)


	Les pompages agricoles ne sont pas les responsables de la sévérité actuelle des étiages. Cette situation est due à  l’addition de plusieurs paramètres, résultat du changement climatique. Les arrêtés sécheresse sont pris par anticipation pour préserver la ressource, certes sur l’observation des débits mais en aucun cas dans l'urgence. Ce document ne doit pas pointer du doigt l'agriculture car elle n'est pas responsable de tout. D'autre part, en lisant cela le lecteur peut oublier la vocation première de l'agriculture : produire pour  nous nourrir.   
	A discuter en bureau

	CA53 – Bernard LAYER
	P21
	Pourquoi étude 3p et pas celles volumes prélevables (+ fiable non) à revoir. Prendre la meilleure source de données.
	Ce paragraphe a été rédigé avant la publication du rapport « volumes prélevables » et n’a pas été modifié.
Modification à faire 

	Xavier SEIGNEURET
	Tableau p.22
	est ce remis à jour ? pour la Vaige, le donnée IPR me semble bizarre
	OK tableau en cours de modification

	M. Francas
	Tableau p.22
	Les données ne sont pas à jour
	OK tableau en cours de modification

	FDSEA 72
	La qualité des eaux superficielles (page 22)
	Il faut mettre en dessous du tableau, en petit, ou dans le glossaire la signification des sigles pour une meilleure facilité de lecture et de compréhension du tableau.
	Ils ont dans le glossaire !
OK
Document modifié

	FDSEA 72
	La qualité des eaux superficielles (page 23)

	Sur le tableau représentant les différentes molécules retrouvées :
- L'AMPA n'est pas seulement un dérivé du glyphosate mais aussi des phosphonates, issus des lessives depuis la suppression des phosphates.
- L'atrazine et le métholachlore sont interdits depuis 2003. Il faut mettre plus en évidence cette information ou indiquer que du fait de son interdiction, les concentrations sont de plus en plus faibles. En lecture rapide le lecteur peu penser qu'ils sont toujours utilisés. Depuis cette époque révolue, les molécules sont moins persistantes, les bandes enherbées ont été mises en place, le plan ecophyto également.
	OK
Document modifié

	FDSEA 72
	La qualité des eaux souterraines (page 23)
	Les résultats d'analyse présentés datent de plus de 10 ans. Pour pouvoir mettre en place des actions efficaces, des données plus récentes doivent être prises en compte dans le diagnostic.
	Ce sont des données issues de l’état des lieux et du diagnostic qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	SMIDAP-Trintignac
	LES TENDANCES D'EVOLUTION A L'HORIZON 2030 – page 25
	Il existe un potentiel de production pour des produits piscicoles régionaux d’étangs, tels que le sandre, l’anguille, le brochet et la truite,
Il n’y a pas de production de truites sur le BV. Gardez le sandre, le brochet et rajouter le gardon et la carpe à la place de l’anguille et de la truite.
	OK
Document modifié

	CA53 – Bernard LAYER
	P27
	Baisse cheptel bovin : oui en allaitant pour la Mayenne mais pas pour le lait.
Pour quoi avec le même constat n’y a-t-il pas de risque identifié en N et un risque pour le P ? c’est les mêmes effluents agricoles. Perte bocage qui fait la différence : à expliciter.
	Ce sont des données issues de l’état des lieux et du diagnostic qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	FDSEA 72
	Les évolutions de la ressource en eau et des milieux aquatiques (page27 et 28)

	Dans «facteurs aggravants azote» du tableau qualité des eaux superficielles, nous voulons rappeler que la suppression de certains ouvrages, dans le cadre de la continuité écologique, pourrait diminuer, voire, faire disparaître certaines zones tampons et notamment les prairies humides.
Dans «facteurs d'amélioration azote» du tableau qualité des eaux superficielles. Rappeler que depuis septembre 2017, tout le département de la Sarthe est en zone vulnérable.
Dans «facteurs d'amélioration pesticides» du tableau qualité des eaux superficielles. Il faut citer le Plan Ecophyto 2 ( réduction de produits phytos de 25% pour 2020 et de 50% pour 2025) car cela valorise les efforts qui sont déjà réalisés.
Aussi, depuis le 1er janvier 2017, les collectivités locales et établissements publics ne peuvent plus acheter ni détenir de produits phytosanitaires à usage non professionnel. Pour les particuliers, à partir du 1er janvier 2019. 
	Ce sont des données issues du scenario tendance qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	CA53 – Bernard LAYER
	P28
	La diversification des molécules induira une diffusion plus faible dans le milieu potentiellement donc moins de risque, ce n’est pas un facteur aggravant !
Commentaire pics de concentration difficiles à interpréter (pas à cerner)
Si la loi Labbé porte ses fruits, les origines non agricoles vont décroitre : tendance bien pessimiste du SAGE.
N et P dans les nappes : Evolution dépendante des évolutions de surfaces, non, pas sûr partout. Sur quelles données hydrogéologiques le SAGE se base pour cette affirmation ? La rédaction doit évoluer.
	Ce sont des données issues du scenario tendance qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	UFC Que choisir ?
	P28
	Un probable maintien des flux d’origine non agricole : c’est faux grâce à la la loi Labbé. Il faut remplacer 2020 et 2022 par 2017 et 2018.
	A modifier

	FDSEA 72
	Autres sources de pollutions : les substances médicamenteuses (page28)
	Étant donné l'absence de résultats dans ce domaine, Il faut d'intégrer dans les objectifs, un suivi régulier de la teneur en substances médicamenteuses dans les eaux superficielles du bassin.
	La stratégie a été arrêtée le 5 juillet 2016.

	CA53 – Bernard LAYER
	P29
	Poursuite de l’irrigation importante sur les cultures (surfaces en hausse) : phrase à reprendre
Irrigation en développement potentiel sur les cultures. 
Ce n’est pas un facteur aggravant si les prélèvements sont hivernaux : à moduler donc. Il faudrait aussi parler des bénéfices sur la production et le maintien de la valeur des productions.
Etiages : besoin irrigation non si prélèvement en hiver, à revoir
	Ce sont des données issues du scenario tendance qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	SMIDAP- M. Trintignac
	LES ENJEUX FIXES PAR LA CLE–page 342
	Connaitre et maitriser l’impact NEGATIF des plans d’eau. 

Un impact peut être positif et il y en a
	A discuter en bureau


	FDSEA 72
	LES ENJEUX FIXES PAR LA CLE (page32)

	Pour l’enjeu « Amélioration de l’hydromorphologie et de la continuité écologique »  avec l'objectif « limiter les taux d'étagement là où ils sont excessifs » nous  voulons rajouter « et la où c'est possible »
Pour l'enjeu « Préservation des zones humides » nous proposons de rajouter un 2ème objectif « caractérisation des zones humides pré-localisées par la DREAL » ce qui est, d'ailleurs cité dans le levier d'actions Zones Humides (page 56).
	La stratégie a été arrêtée le 5 juillet 2016.

	FDSEA 72
	LES FONDEMENTS DU SAGE (page 33)

	Dans la rubrique « usages » du tableau explicatif. Depuis le 1er janvier 2017, les collectivités locales et établissements publics  ne peuvent plus acheter ni détenir de produits phytosanitaires à usage non professionnel. Pour les particuliers,  à partir du 1er janvier 2019.
	Ce schéma récapitule le résultat de travaux menés en commissions et n’a pas vocation à être modifié.

	CA53 – Bernard LAYER
	P33
	Points verts ?
	OK
Document modifié

	FDESA 72
	Les masses d’eau souterraines (page 37)

	Nous remarquons que les résultats des prélèvements ne sont pas récents et ne valorisent pas ce qui a pu être appliqué ou mis en place, depuis, dans certains secteurs.
	Ce sont des données issues de l’état des lieux qui n’ont pas vocation à être modifiées.

	CA53 – Bernard LAYER
	P38
	Pourquoi ce délai de 6 ans ? Quid si objectifs non atteints
	Le SAGE est établi pour 6 ans. Au terme de ce délai, il doit faire l’objet d’une évaluation et, au besoin, d’une révision. Si les objectifs fixés ne sont pas atteints, il n’existe pas de sanction juridique immédiate ou directe. Le SAGE n’est pas caduc au terme de ce délai. Par contre, s’il n’est plus compatible avec le SDAGE pour telle ou telle raison, il doit être révisé, sous peine d’illégalité. Il appartient également à la CLE de se demander s’il faut revoir les mesures ou dispositions permettant d’atteindre les objectifs, si elles n’apparaissent pas ou ne sont plus adaptées.

	Le Mans Métropole – C.Mme Crochet-Damais
	Page 4139
	Taux d’étagement  : ce sujet a fait l’objet des tensions lors de la dernière CLE fin juin -> non renseigné car pas d’accord depuis  ? Lors du débat sur le sujet en Sarthe Amont, plus apaisé, il était apparu la difficulté de fixer un objectif sachant que la mise en œuvre dépend des volontés des propriétaires d’ouvrages.
	A discuter en bureau
Rappeler les conclusions du groupe de travail

	FDSEA 72
	LES OBJECTIFS QUANTIFIES DEFINIS PAR LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU (page 3941)

	Dans la rubrique « taux d'’étagement » du tableau récapitulatif, il  faut qu'’il soit précisé que "« Dans l'’esprit de maintenir l'’intérêt socio-économique, chaque ouvrage sera étudié au cas par cas et que si pour améliorer la continuité écologique, l’arasement est recommandé, des solutions compensatoires seront proposées aux usagés." » Il est vraiment important de rappeler cela car c'’est un sujet qui reste très confus et mal compris dans l'’esprit de beaucoup de monde.
	A discuter en bureau


	M. Francas
	
	Les termes objectifs et leviers ne sont pas précisés dans le glossaire
	Insérer les termes dans le glossaire 

	FDSEA 72
	LEVIER D’ACTION : PILOTAGE DU SAGE  (page 41)


	 « La commission locale de l’eau du SAGE de la Sarthe Aval souhaite mettre en œuvre un schéma à la hauteur de ses ambitions, en soutenant les dynamiques territoriales et en respectant les contraintes inhérentes à chacun des acteurs locaux. Ainsi, la prise en compte des contextes socio-économiques influant sur le territoire du SAGE, le maintien des activités économiques existantes (emplois et chiffres d’affaires), la croissance démographique et l’aménagement du territoire sont autant de facteurs à concilier avec les objectifs de bon état des masses d’eau. »
Ce point doit être rappelé aussi souvent que nécessaire notamment, à chaque fois que le document parle de restauration, renaturation etc...et ce afin que le lecteur ne l'oubli pas.
	Ok 
Pas de modification

	CA53 – Bernard LAYER
	P42 et suivantes
	Pourquoi un délai à chaque action ? Une évaluation régulière du SAGE peut donner l’état d’avancement des actions sans prévoir un délai à chacune. Quid si non respect du délai, on revoit le SAGE ? Cette temporalité donnera un obsolescence rapide au document.
	Il n’existe pas effectivement d’obligation, on met un délai pour fixer une certaine temporalité et parfois prioriser les actions, il faut aussi voir le SAGE comme un guide (et non exclusivement un document réglementaire), il donne une feuille de route. Il peut aussi être intéressant pour les financeurs d’avoir une hiérarchie dans les actions.

	Agathe IIBS
	Dispo 1 – p.42
	Changer « soit créé » par « soit pérennisé ». une telle structure existe déjà.
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	
	« éventuellement, assurer la maîtrise d’ouvrage des actions « orphelines », et plus particulièrement sur des sujets liés à la mise en oeuvre du SAGE et qui nécessitent une approche transversale et globale à l’échelle du territoire du SAGE Sarthe Aval, ou encore sur des sujets novateurs ou exemplaires. »
 ajouter « dans le respect de ses compétences »
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Action 1 – p.42
	« le fonctionnement des cours d’eau ; »
	OK
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet-Damais
	Page 42 – disposition 2
	A coordonner avec le calendrier électoral ?
	Non

	Agathe IIBS
	Dispo 2 – p.42
	Changer le titre « les syndicats d’eau potable » puisqu’ils sont amenés à disparaître
	OK
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 43 – disposition 3
	Cet accompagnement a déjà lieu (présence de l’IIBS dans les réunions gouvernance GEMAPI), donc il est déjà initié.
	Pas de modification

	Agathe IIBS
	Dispo 3 – p. 43
	« La structure porteuse du SAGE met à disposition de ces structures les données dont elle dispose, afin de faciliter ces prises de compétences. »
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Action 3 – p. 43
	« La structure porteuse du SAGE réunit annuellement les techniciens de rivières et les animateurs d’opérations groupées pour établir un bilan de leur avancement et diffuser des informations. »
 approche trop descendante. Cette réunion est une réunion d’échanges, pas de contrôles. On fait des bilans mais juste pour information pas pour contrôler. À Modifier.
	OK
Document modifié 
« La structure porteuse du SAGE réunit annuellement les techniciens de rivières et les animateurs d’opérations groupées pour échanger sur les expériences et actions réalisées et diffuser des informations. »

	Département de Maine-et-Loire
Maëva FORTIN
	Action 3 -Page 43 : Carte relative à l’état d’avancement des CTMA
	Concernant la partie étant dans le Maine-et-Loire, le Contrat Territorial Basses Vallées Angevines n’est pas en « préparation » mais est actuellement en cours, puisqu’il a été signé le 14/12/2014.
	Carte en cours de modification

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 43 – carte CTMA
	Carte à mettre à jour -> CTMA en cours sur le Rhonne et l’Orne Champenoise…
	Carte en cours de modification

	Angers Loire Métropole 
	43 carte CTMA
	Le CTMA BVA est en cours de réalisation
	Carte en cours de modification

	Syndicat du Rhonne
	Carte page 43
	Les CTMA du Rhonne, de l’Orne Champenoise et de la Vezanne-Fessard sont en cours
	Carte en cours de modification

	Agathe IIBS
	Intro – p. 44
	« En particulier sur le thème de l’eau potable »
Pourquoi ? pas le thème prioritaire.
	Carte en cours de modification

	Agathe IIBS
	Action n°4 – p.44
	Je trouve que la communication sur l’eau potable est trop restrictive. On peut élargir l’action à l’eau sup et sout.
	C’est le cas, pas de modification

	Agathe IIBS
	Intro dispo n°4 – p.44
	« Ressources non renouvelables, les sols sont encore largement méconnus et trop peu pris en compte dans la gestion des territoires, compte tenu de leurs conséquences sur la qualité des eaux et des milieux, ainsi que sur les inondations. »
 pas clair, revoir la formulation
	OK
Document modifié

	CA53 – Bernard LAYER
	P44
	Disposition 4 : le département de la Mayenne dispose d’une cartographie des sols au 1/10.000ème qui est une base de connaissance exceptionnelle à valoriser dans ce cadre.
	OK
Pas de modification

	Agathe IIBS
	Dispo n°4 – p.44
	On doit donc attendre un cadrage régional qui n’existe pas ?
Nécessite la mise en place d’un groupe de travail ?
Ajouter le terme « ruissellement » dans la dispo, en effet, même sans érosion, les secteurs à fort ruissellement peuvent avoir des impacts négatifs sur la qualité de l’eau.
	Pas de modification

	Département de Maine-et-Loire
Maëva FORTIN
	Pages 44/45 : levier d’action prioritaire
	Étude, communication, sensibilisation et formation est un levier d’action prioritaire. Toutefois, très peu d’actions sont mentionnées et ne concernent que l’alimentation en eau potable ou les secteurs à risque d’érosion.
Les actions : 13 = sensibiliser tous les acteurs aux enjeux de la continuité écologique ; 17 = concevoir un guide de gestion des zones humides et sensibiliser les propriétaires ; 21 = améliorer la conscience et la culture du risque d’inondation et 26 = sensibiliser les acteurs au rôle du bocage et des corridors écologiques ; pourraient être ajoutées dans ce levier d’action prioritaire ?
	Proposition : déplacer l’action de sensibilisation générale ainsi que le tableau de toutes les actions de sensibilisation dans ce chapitre - effectivement ce sera plus cohérent.
OK document modifié

	Angers Loire Métropole 
	45
	A ma connaissance d’autres masses d’eau ne possèdes pas de suivi qualité : Plessis, Mare Boisseau, Pré long, Baraize
	Les stations de suivi sont en service, avec un doute sur celle sur le RAU MARE-BOISSEAU À JUVARDEIL, puisque le dernier prélèvement date de 2011 : 
- Plessis : station : n° 4607003
- Mare Boisseau : n° 4122800
- Pré Long (Ecorse) : n°4122120
- Baraize (Savenière) : n° 4607001

	Agathe IIBS
FDSEA 72
	Action n°6 – p.45
	Remplacer ONEMA par AFB
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Action n°7 – p. 46
	« Dans le cadre de l’élaboration des plans d’action opérationnels territorialisés, un travail de priorisation des actions à mener en termes d’assainissement industriel a été réalisé par les missions inter-services de l'eau et de la nature. Les bassins versants du Roule-Crotte et de la Voutonne ressortent.
Ainsi, la structure porteuse du SAGE Sarthe aval réalise des investigations complémentaires sur ces masses d’eau, pour aboutir à un diagnostic précis de l’origine des rejets industriels. Les résultats sont portés à la connaissance de la commission locale de l’eau qui au besoin les transfère aux services de l’Etat et aux collectivités territoriales compétents. »
	OK
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet-Damais
	Page 46 – action 7
	Un diagnostic a été réalisé sur le Roule-Crottes en 2012 via un groupement de commandes piloté par le syndicat du Rhonne. 
	RAS

	Agathe IIBS
	Action N°8 – p.46
	À garder dans ce levier d’action ?
	OK 
Disposition déplacée dans le levier précédent

	Pays Vallée de la Sarthe
	Action n°8 – page 46
	Mener cette action en lien avec les acteurs du tourisme, notamment avec le futur office de tourisme de destination Vallée de la Sarthe, et le Département, travaillant sur la question de la promotion du tourisme fluvial : les cartes fluviales et autres outils de communication touristique peuvent être des supports utilisés pour passer des messages sur les rejets dans la Sarthe. Travail également à prévoir en lien avec l’aménagement des pontons.
	OK
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Action n°8 – page 46
	Elargir le public ciblé
Faire un lien avec le règlement sanitaire départemental en cours de rédaction
	Pas de modification

	Agathe IIBS
	Intro p.47
	Il comprend 4 leviers d’action, organisés selon la localisation au sein du territoire :

Entretenir et restaurer les cours d’eau, sur la totalité du linéaire d’amont en aval, et mieux gérer les ouvrages ;

« Les acteurs locaux mettent en avant le lien entre ce levier « zones humides » et la lutte contre les inondations. »
 pas clair, à préciser.
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Intro du levier têtes de bv – p.47
	Ajouter un schéma expliquant les rangs de Strahler

De plus, Les services de l’Etat réalisent chaque année l’inventaire des têtes de bassins versants sur 5 à 6 bassins de la région Bretagne – Pays de la Loire.
	OK
Document modifié

	Département de Maine-et-Loire
Maëva FORTIN
	Pages 46/47
	L’action n°10 : engager une expertise sur les masses d’eau concernées par des rejets industriels problématiques ; comporte le même titre que l’action 7 de la page 46…
	C’est une erreur
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 47 – action 10
	Action 10 redondante avec l’action 7 p46
	OK
Document modifié

	FDAAPPMA
	Page 48 - intro
	Le terme éradiquer les espèces invasives n’est pas adapté
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Dispo n°5 – p.48
	Ajouter l’AFB dans les acteurs.
Préciser clairement la maîtrise d’ouvrage (pas l’IIBS pour toute la dispo)
	OK
Document modifié

	FDSEA 72
	Disposition n°5  : Hiérarchiser les zones de têtes de bassin versant et définir des secteurs prioritaires pour expérimenter leur restauration et leur gestion
(page 5549)

	Dans ce paragraphe « Par la suite, les maîtres d’ouvrage compétents définissent et mettent en œuvre, sur des secteurs prioritaires, des mesures et travaux de renaturation afin de restaurer durablement le fonctionnement des hydrosystèmes et d’améliorer la gestion qualitative et quantitative des milieux aquatiques. »  il doit être également inscrit «  En prenant compte des usages des différents  acteurs »
	A discuter en bureau

	Agathe IIBS
	Dispo n°6 – p.49
	« Ils s’appuient pour ce faire sur la définition des cours d’eau précisée méthode citée à l’article L. 215-7-1 du code de l’environnement »
 à reformuler et ajouter « en lien avec les DDT et l’AFB »
	OK
Document modifié

	Mme Laurence BATAILLE
CdC Val de Sarthe
	Disposition n°6  : Compléter l’inventaire des cours d’eau (p.56)page 50
	Il semblait que l’inventaire des cours d’eau était en cours de révision par les services de l’Etat.
Si cela est bien le cas, pourquoi les communes ou leurs groupements compétents en matière de PLU sont-ils invités à le faire ?
	Question récurrente. Si nécessaire, rappeler en bureau, la différence entre les méthodes des 3 départements et expliquer que seul le département de la Sarthe est concerné.

	FDSEA 72
	Disposition n°6 : Compléter l’inventaire des cours d’eau (p.56)Dispo n°6 – p.50
	« Le fonctionnement d’un cours d’eau est conditionné par l’intégrité physique et la continuité écologique des cours d’eau. La continuité écologique est définie comme la libre circulation des espèces animales et le bon déroulement du transport des sédiments. Elle a une dimension amont-aval, impactée par les ouvrages transversaux comme les seuils et barrages, et une dimension latérale, impactée par les ouvrages longitudinaux comme les digues et les protections de berges. »
Ceci est vrai mais  certains de ces ouvrages ont été construits et sont utilisés par l'homme depuis des siècles. Des cours d'eau sont habitués depuis bien longtemps a fonctionner ainsi et avec ces ouvrages, c'est devenu « naturel ». Ils ont forcément  un intérêt socio-économique et écologique.
	A discuter en bureau 
Mentionner en introduction les usages des cours d’eau et rappeler l’impact des mesures sur ces usages, dans un souci de conciliation des usages.

	Angers Loire Métropole 
	Disposition n°6 : Compléter l’inventaire des cours d’eau (p.56)50, 2ème paragraphe dispo 6
	L’inventaire des cours d’eau ne doit à notre sens pas faire partie de l’élaboration d’un PLUi. Un inventaire a été fait par la DDT, il peut être complété en vu de travaux de restauration mais il ne semble pas opportun d’adosser l’inventaire au document d’urbanisme. Enfin quel serait la traduction réglementaire d’un autre type d’inventaire.
	A discuter en bureau
Avis juridique :
Il s’agit d’identifier les cours d’eau sur le territoire d’un PLU/PLUi comme élément paysager ou écologique à protéger, comme on inventorie les zones humides ou les talus ou haies bocagères. Tous ces inventaires ont pour objectif d’intégrer la politique de l’eau dans les documents d’urbanisme. L’inventaire DDT n’a pas le même objectif, il s’agit d’appliquer la législation sur l’eau et d’en contrôler son respect (police de l’eau).

	Le Mans Métropole – C.Mme Crochet-Damais
	Disposition n°6 : Compléter l’inventaire des cours d’eau (p.56)Page 50 – disposition 6
	L’inventaire des cours d’eau relève de l’Etat. Les collectivités peuvent être amenées à le compléter dans le cadre des études diagnostics GEMA préalables à l’établissement de programmes d’actions, et peuvent transmettre les données recueillies aux services de l’Etat pour prise en compte dans l’inventaire. Mais cet inventaire n’est pas à faire systématiquement par les collectivités, et il ne semble pas adapté de l’imposer dans le cadre des PLUi. 
	Avis juridique :
Il s’agit d’identifier les cours d’eau sur le territoire d’un PLU/PLUi comme élément paysager ou écologique à protéger, comme on inventorie les zones humides ou les talus ou haies bocagères. Tous ces inventaires ont pour objectif d’intégrer la politique de l’eau dans les documents d’urbanisme. L’inventaire DDT n’a pas le même objectif, il s’agit d’appliquer la législation sur l’eau et d’en contrôler son respect (police de l’eau).

	Anne Kientzler - DDT 53
	Disposition supprimée sur l’harmonisation des cartes départementales des cours d’eau
	J'entends les arguments de la DDT 72 et de l'AFB 72 (j'ai eu l'occasion d'échanger avec R. Lenormand sur ce sujet) mais il me semble que le principe de non régression de la protection de l'environnement inscrit dans le C. env. devrait permettre d'éviter cet écueil...Néanmoins, c'est au bureau et à la CLE du SAGE de décider, me semble-t-il. Je laisse le soin à la DDT72 de jouer son rôle de pilotage sur ce dossier, sachant que le ministère de l'agriculture engage par ailleurs une réflexion pour rapprocher les cartes police de l'eau et les cartes BCAE à la demande de nombreuses DDT. Il me semble que l'évolution vers une référence unique est dans l'air mais cela prendra encore un peu de temps dans certains départements. Une disposition écrite dans le SAGE aurait peut-être permis d'accompagner cette évolution.
	A clarifier entre services de l’Etat pour ne pas que les divergences soient « étalées » en bureau, comme évoqué en comité de rédaction.

	Pays Vallée de la Sarthe
	Disposition n°7 – page 51
	Le Pays remercie la CLE pour la prise en compte du projet de développement de l’hydroélectricité dans l’écriture du SAGE (page 51 et article 1 p.100)
	RAS

	FDSEA 72
	Disposition n°7  : Réaliser un état des lieux des ouvrages sur les affluents de la Sarthe – page 571
	Dans le paragraphe  « La structure porteuse du SAGE anime une réflexion pour élaborer une grille multicritère de diagnostic des ouvrages (état, usages, impacts), en tenant compte des études sur les ouvrages portées par certains syndicats, et des travaux du groupe de travail micro-hydro-électricité du Pays de la Vallée de la Sarthe. » 
nous voulons rajouter « et en analysant les conséquences sur les différents acteurs. »
	A discuter en bureau
Faire mention du rôle socio-économique des barrages seuils en introduction de la disposition
Préciser dans la disposition que les impacts des aménagements des ouvrages seront étudiés pour les usages socio-économique (irrigation notamment) et impacts sur les zones humides

	Agathe IIBS
	Dispo n°7 – p.51
	Faire le lien avec le ROE : l’état des lieux s’appuie dessus et les données obtenues permettent ensuite de l’alimenter
Faire le lien avec les services de l’Etat
	OK 
Document modifié

	Le Mans Métropole – C. Crochet-Damais
	Page 52 – disposition 8
	Les obligations de restauration de la continuité écologique s’imposent aux propriétaires des ouvrages. La structure GEMAPI ne peut que proposer aux propriétaires la réalisation d’études et de travaux. Rédaction à revoir dans ce sens.
Dans la rédaction actuelle, ceci implique que Le Mans Métropole devra, en tant que structure compétente GEMAPI, accompagner le Département dans la restauration de la continuité écologique des barrages sur la Sarthe. Je propose donc d’introduire le cas particulier de la Sarthe navigable où le Département gère seul ses ouvrages.
	Action 14 modifié (propriétaires)





OK 
Document modifié (le département est rajouté dans les MOP)

	Agathe IIBS
	Dispo n°8 – p.52
	« En application de la réglementation relative au classement des cours d’eau (article L.214-17 du code de l’environnement), et de la disposition 1D-4 du SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, la Commission locale de l’eau identifie les mesures nécessaires à la restauration de la continuité écologique des cours d’eau. »
 c’est-à-dire ?

« La commission locale de l’eau établit des objectifs pour la continuité écologique des cours d’eau. »
 on parle des objectifs de réduction du taux d’étagement et de fractionnement ?

« Les maîtres d’ouvrage compétents pour la gestion et l’aménagement des cours d’eau (communes ou leurs groupements, structures GEMAPI) »
	Si un objectif quantifié de taux d’étagement figure dans le SAGE, il faut modifier la disposition de la manière suivante 
« En application de la réglementation relative au classement des cours d’eau (article L.214-17 du code de l’environnement), et de la disposition 1D-4 du SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, les maîtres d’ouvrage ….».



Document modifié
OK

	Agathe IIBS
	Dispo n°10 – p.52
	Dispo à mettre après la dispo n°9

« La gestion des ouvrages hydrauliques (ouverture des vannes…), identifiés sur la carte ci-dessous et situés sur les cours d’eau et dans le tableau classés en liste 2 au titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement, doit être adaptée ou améliorée pour assurer la continuité écologique de ces cours d’eau et améliorer le transport naturel des sédiments. »
 non ne permet pas ça, à changer
	RAS

Déjà corrigé dans version du 2 octobre

	FDSEA 72
	Page 53 Action 14 : Restaurer l’hydromorphologie des cours d’eau – p. 59

	Dans le paragraphe « Ils engagent des actions de restauration des cours d'eau (renaturation, reméandrage, remise en fond de vallée, réouverture des petits cours d’eau enterrés etc.) aux endroits où ils sont altérés. » 
nous voulons connaître qui devra payer la facture de ces travaux, les communes, les propriétaires, le SAGE etc...
Dans le paragraphe  « Le classement en liste 2 vise à restaurer sur les cours d’eau concernés le transport de sédiments et la circulation des poissons migrateurs. Il existe une obligation de mise en conformité des ouvrages dans un délai de 5 ans à compter de la publication de la liste. » 
nous voulons qu'il soit mentionné « et ce, seulement  si les intérêts socio-économiques du propriétaire ne sont pas altérés ».
	A discuter en bureau
Rajouter les propriétaires comme maîtres d’ouvrages en premier lieu
Rajouter « En concertation avec les propriétaires et au cas par cas » à la fin.

	Département de Maine-et-Loire
Maëva FORTIN
	Page 53
	Paragraphe concernant le classement des cours d’eau en liste 1 et 2 et des obligations de mise en conformité des ouvrages dans un délai de 5 ans à compter de la publication de la liste : mentionner la loi n°2016-1087 du 08 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages qui stipule qu’un délai de 5 ans peut être accordé dans des cas particuliers, pour les travaux de restauration de la continuité écologique.
	OK. Document modifié
Avis juridique : il s’agit bien d’un délai additionnel de 5 ans.
Article L214-17 –III CE modifié par la loi sur la biodiversité - (…) Lorsque les travaux permettant l'accomplissement des obligations résultant du 2° du I de l’article L214-17 CE (liste 2) n'ont pu être réalisés dans le délai de 5 ans à compter de la publication des arrêtés fixant les listes, mais que le dossier relatif aux propositions d'aménagement ou de changement de modalités de gestion de l'ouvrage a été déposé auprès des services chargés de la police de l'eau, le propriétaire ou, à défaut, l'exploitant de l'ouvrage dispose d'un délai supplémentaire de cinq ans pour les réaliser.

	Syndicat de rivière de la Vaige, M. Xavier SEIGNEURET
	Page 53 Dispo 9 : Mieux gérer certains ouvrages hydrauliques pour améliorer la continuité écologique - p.59
	peux t'on augmenter ce délai au 28 février ?
	A discuter en bureau

	Agathe IIBS
	Tableau p.54
	On cible tous les ouvrages, pas que ceux qui sont manœuvrables
	De manière générale, pour cette disposition, il faudra disposer d’une liste actualisée à intégrer, car nous ne sommes pas en capacité de juger de la pertinence des modifications demandées.
Les corrections de X. Seigneuret ont été intégrées, mais quid de la liste de Anne Kientzler ?

	Agathe IIBS
	Dispo n°12 – p.54
	« Certaines essences d’arbres comme les résineux et les cultivars de peupliers sont inadaptées dans une bande de 5 mètres en bordure des cours d’eau. Leur système racinaire superficiel cause des problèmes de maintien de berges. »
	OK
Document modifié


	Département de Maine-et-Loire
Maëva FORTIN
	Page 56
	Il existe d’autres espèces invasives tel que l’érable Negundo par exemple.
	OK
Document modifié (se trouve en ripisylve des zones humides)


	FDSEA 72
	LEVIER D’ACTION : ZONES HUMIDES (page 56)
	La suppression de certains ouvrages, il y aura une diminution des prairies humides.
	OK
Pas de modification

	Angers Loire Métropole 
	P 57 dispo 12 fin du 1er paragraphe
	Ajout : les documents d'urbanisme, notamment les PLU, doivent, lors de leur élaboration ou leur révision, décliner la séquence Eviter, Réduire, Compenser dans leur démarche de prise en compte des zones humides 
	Avis juridique : C’est désormais un principe réglementaire qui est généralisé en droit de l’environnement mais je ne vois pas l’intérêt de le préciser dans la disposition relative à l’inventaire des ZH. On demande aux collectivités d’inventorier les ZH et de les protéger, donc a priori il n’y aura pas de projet sur les ZH identifiées. Pousser les collectivités à identifier les ZH et à faire ce travail d’inventaire, c’est les amener à réfléchir à l’impact de leur développement et à se positionner par rapport à ces ZH, c’est par cette réflexion, appliquer le principe ERC.

	CA53 – Bernard LAYER
	P 57
	Schéma été : lessivage de nitrates en période d’étiage ? à supprimer, le lessivage est saisonnier en période d’excès d’eau, pas en été donc.
Disposition 12 : Application de l’arrêté zones humide du 24 juin 2008 modifié 2009.
	Pas de modification

	Laurence BATAILLE
CdC Val de Sarthe
	Dispo n°12 – p.57
	Une cartographie des zones humides probables existe.
En l’absence de PLU ou PLUi, quel est le cadre règlementaire conduisant à devoir réaliser l’inventaire des zones humides ?
	Avis juridique : c’est la disposition 8A-1 du SDAGE
En l’absence de PLUI/PLU, donc en présence d’une carte communale ou en application du RNU, le SAGE n’a pas la possibilité juridique d’imposer l’inventaire des ZH.

	Angers Loire Métropole 
	P 57 dispo 12  : finaliser l’inventaire des zones humides et les protéger dans les documents d’urbanisme – p.63 fin du 1er paragraphe
	Ajout : les documents d'urbanisme, notamment les PLU, doivent, lors de leur élaboration ou leur révision, décliner la séquence Eviter, Réduire, Compenser dans leur démarche de prise en compte des zones humides 
	A discuter en bureau et rappeler le consensus de l’interco
Avis juridique : C’est désormais un principe réglementaire qui est généralisé en droit de l’environnement mais je ne vois pas l’intérêt de le préciser dans la disposition relative à l’inventaire des ZH. On demande aux collectivités d’inventorier les ZH et de les protéger, donc a priori il n’y aura pas de projet sur les ZH identifiées. Pousser les collectivités à identifier les ZH et à faire ce travail d’inventaire, c’est les amener à réfléchir à l’impact de leur développement et à se positionner par rapport à ces ZH, c’est par cette réflexion, appliquer le principe ERC.

	Angers Loire Métropole 
	dispo 12 : finaliser l’inventaire des zones humides et les protéger dans les documents d’urbanisme – p.63 P 57 dispo 12 4ème paragraphe
	Ajout après « Par ailleurs » : en déclinaison de la séquence Eviter, Réduire, compenser
	A discuter en bureau et rappeler le consensus de l’interco 

	Angers Loire Métropole 
	dispo 12 : finaliser l’inventaire des zones humides et les protéger dans les documents d’urbanisme – p.63 P 57 dispo 12 4ème paragraphe
	Suppression de « et le cas échéant...(PLU). » remplacé par « Lorsque des zones humides sont identifiées et que des alternatives à l'urbanisation existent, celles-ci sont excluent des zones à urbaniser des PLU »
	A discuter en bureau et rappeler le consensus de l’interco

	Agathe IIBS
	Intro du levier d’action espèces exotiques – p.54
	Enlever « potentiellement », leur présence est avérée.
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Intro du levier d’action zh – p.55
	Insister sur le rôle quantitatif des zh 
	OK
Document modifié

	Agathe Rémond, IIBS
	dispo 12 : finaliser l’inventaire des zones humides et les protéger dans les documents d’urbanisme – p.63Dispo n°13 – p.55
	Pourquoi « finaliser » dans le titre et pas « réaliser » ?
Cf guide ONEMA « méthode nationale d’évaluation des zh »
	A discuter en bureau
Supprimé par le CR du 29 juin

	Agathe Rémond, IIBS
	Action 16 : Caractériser les zones humides – p.63Action n°13 – p. 56
	Cf guide ONEMA « méthode nationale d’évaluation des zh »
	A discuter en bureau

	Interco du 14 novembre
	Page 56 Action n°15
	Rajouter la renouée du Japon
	OK
Document modifié

	FDAAPPMA 49
	Page 56 Action n°15
	Faire référence au Conservatoire des espaces naturels
	OK
Figure déjà

	Le Mans Métropole –Mme  C. Crochet-Damais
	dispo 12 : finaliser l’inventaire des zones humides et les protéger dans les documents d’urbanisme et Action 16 : Caractériser les zones humides – p.63Page 57 – disposition 12 et action 16
	Disposition 12 : Dans le cadre des documents d’urbanisme, il n’est pas réalisé (non prévu dans le PLUi en cours d’établissement sur Le Mans Métropole) d’inventaire exhaustif des zones humides ; Une pré-localisation est réalisée, et les zones humides ne sont ensuite caractérisées que sur les projets urbains.
Action 16 : préciser que les maitres d’ouvrages compétents sont les pétitionnaires porteurs de projets impactant une zone humide.
	A discuter en bureau 
Disposition 12 : 
Avis technique : Le terme de caractérisation est préférable à celui de hiérarchisation.
Il appartient aux porteurs de projet de caractériser les fonctionnalités des ZH présentes sur leur périmètre d’intervention. 
Action 16 : Préciser que les maitres d’ouvrages compétents sont les pétitionnaires porteurs de projets impactant une zone humide ?


	Pierre-Yves LAIRE Chargé de mission SCoT et PCAET
Angers Loire Métropole
	Page 57 – dispo 12

	Les SCoT ne sont pas l’échelle adéquate pour réaliser des inventaires zones humides complets. D’une part, ils peuvent se situer sur plusieurs SAGE et donc des méthodologies différentes, d’autre part, suite à la recomposition territoriale, ils sont de plus en plus importants en surface et une telle étude serait démesurée en temps et financièrement pour des structures souvent créées uniquement pour gérer les SCoT (syndicat) et donc aux ressources financières limitées. Et l’intérêt pour un SCoT me semble limiter puisqu’il ne définit rien de précis géographiquement (échelle PLU). Pour info, dans le Maine-et-Loire, nous sommes passés de 31 à 9 EPCI et nous ne comptons plus que 6 SCoT. En revanche, les SCoT peuvent faire mention de ce qui existe et demander la réalisation d’inventaire ZH aux PLU (ce que nous faisons pour les zones AU).
	Depuis la l’entrée en vigueur de la loi ALUR, le SAGE doit s’adresser au SCoT, et seulement en l’absence de SCoT au PLU.
Le SCoT est le document intégrateur de toutes les politiques publiques, d’où la demande faite au SCoT.
Cependant, le SAGE demande seulement au SCoT d’être compatible avec les objectifs de protection des zones humides, ce qui laisse au SCoT la liberté de choisir les outils adéquats pour atteindre l’objectif fixé ; et cela peut-être de s’adresser au PLU pour qu’il réalise les inventaires nécessaires.

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 58 – action 17
	Lien avec les délais fixés dans les autres SAGE où se retrouve cette même action (à conduire de manière globale sur les 3 SAGE)
	OK
Document modifié

	CA53 – Bernard LAYER
	P58
	Action 17 : le SAGE Mayenne a déjà réalisé un document sur les zones humides qui peut être repris. Une cohérence entre SAGE est aussi à rechercher.
	OK
Document modifié

	Agathe Rémond, IIBS
	Action n°18  : accompagner la gestion agricole des zones humides– p.5864
	Comment la CLE va favoriser la gestion agricole ?
Les MAEC ne sont pas activables (le territoire doit être éligible à la Région, pas le cas en 72, et en 53 : que sur captages prioritaires)
	A discuter en bureau (MOP)


	Agathe IIBS
	Intro – p. 59
	« Il vise à gérer les évènements naturels tels que les inondations, de manière curative mais surtout préventive via l’aménagement de certains éléments anthropiques du territoire : gestion des eaux pluviales associée à l’imperméabilisation des sols (urbanisation) et développement du bocage. »
	OK
Document modifié


	Pays Vallée de la Sarthe
	Objectif 3 – page 59
	Il serait intéressant d’ajouter dans toute la partie inondation le lien avec l’adaptation au changement climatique et les dynamiques PCAET. La prise en compte de la vulnérabilité d’un territoire et la mise en œuvre d’une dynamique d’adaptation doivent faire partie des plans climat. En Vallée de la Sarthe, un des éléments majeurs de vulnérabilité est la présence de l’eau et le risque inondation associé. Il est donc intéressant que les territoires porteurs de Plans climat et la CLE travaillent ensemble sur ce sujet.
	OK
Document modifié


	Le Mans Métropole – Mme C. Crochet-Damais
	Page 59 65 à 691  – objectif 3 : Mieux aménager le territoire (gestion préventive et curative des événements naturels et anthropiques)
	Nécessité que le SAGE Sarthe aval soit compatible / reprenne a minima les grandes orientations de la SLGRI du TRI du Mans, validée en mars 2017 et dont le périmètre a été élargi, bien au-delà du périmètre du TRI, à l’ensemble du bassin de la Sarthe (donc y compris le périmètre du SAGE Sarthe aval).
· A développer notamment la notion de mesures de réduction de la vulnérabilité (a minima une action à rédiger, la phrase page 61 n’est pas suffisante) – cf objectif 3, disposition 8 de la SLGRI du TRI du Mans
Cf SLGRI du TRI du Mans transmise avec ce tableau ; à noter la disposition 15 qui est directement en lien avec les SAGE (donc à prendre en compte) « Disposition n°15 de la SLGRI : Favoriser la communication entre les CLE du bassin de la Maine
Motivations : Les CLE des SAGE souhaitent pouvoir échanger périodiquement afin de s'assurer
de la coordination des travaux envisagés, de leur cohérence.
Pistes d'actions :
- Mettre en place une réunion annuelle des représentants des CLE du bassin de la Maine concernées par les SLGRI et des structures porteuses des SAGE
Porteurs de l'action : structure porteuse des SAGE.
	A discuter en bureau de CLE
Les SLGRI n’ont pas de portée juridique à elles seules. Toutefois, le PGRI, en intégrant leur synthèse, c’est-à-dire leurs objectifs et les principales dispositions correspondantes quand elles ont été définies, peut permettre de leur donner une portée juridique. 
Le SAGE doit « prendre en compte » le PGRI.
Les objectifs du PGRI ont été pris en compte dans le SDAGE Loire-Bretagne. Le SAGE du bassin versant de la Sarthe aval s’inscrivant dans le cadre du SDAGE Loire-Bretagne, répond ainsi aux objectifs du PGRI.
Cf. action n°25 du projet de SAGE

Dans la SLGRI des Vals de la Maine et du Louet : 
P1. Création d’une InterCLE à l'échelle des bassins versants Maine, Louet
Le territoire de la SLGRI est concerné par 6 Commissions Locales de l’Eau (CLE) : Sarthe amont, Sarthe Aval, Huisne, Mayenne, Loir, Layon Aubance Louet. Les orientations prises par ces instances peuvent avoir des incidences sur les projets d’aménagements d’où la nécessité d’organiser une rencontre annuelle afin d’avoir une vision sur la cohérence des actions amont/aval.

	M. Graziéellie – Association des Inondés des Trois Rivières + 
Le Mans Métropole – C. Crochet-Damais
	Page 660 – Levier d’action inondations
	Les inondations sont essentiellement abordées sous l’angle de la gestion de crise et pas sous celui de la réduction de la vulnérabilité sur laquelle le PGRI met l’accent
Les petits territoires ne sont pas pris en compte
	C’est plutôt le rôle des SLGRI
Elargir la disposition sur la culture du risque à la réduction de la vulnérabilité (accompagnement des particuliers, des entrepreneurs…)
MO à préciser

	Agathe IIBS
	Dispo 13 – p.61
	Qui définit les secteurs situés en amont des zones soumises aux inondations ?
	OK
Document modifié (à l’amont)

	FDSEA 72
	Disposition n°13 : Inventorier et proteger les zones d’expansion de crues (page 61)
	Nous avons des  inquiétudes du fait que l'arasement de certains ouvrages pourraient affecter des zones d'expansion des crues.
	

	Angers Loire Métropole 
	Page 67 – action 22 : améliorer la gestion de crise inondation P 60 et 61
	Le PICS est un système intéressant qu’il faut promouvoir mais ils ne s’adaptent pas à toutes les situations. La gestion de crise est opérationnelle quand le contact de terrain est immédiat, ce qui peut être difficile pour des EPCI, notamment les plus gros. Je vous propose de mettre une action de promotion mais de ne pas mettre de date limite à la fin du paragraphe pour ne pas « obliger » et donc de supprimer « Les communes et ...cette action » à la fin de l’action 22.
	A discuter en bureau 
Avis juridique : Effectivement, le délai n’est pas très pertinent en l’espèce, dans l’esprit de la disposition.

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 60 – actions 21 et 22
	Actions conformes aux dispositions de la SLGRI
	OK

	Agathe IIBS
	Action n°21 – p.60
	Les formations seront également sur la responsabilité des élus, la mise à jour des docs, etc
	OK
Document modifié

	Le Mans Métropole – Mme C. Crochet-Damais
	Page 670 – action 22 : améliorer la gestion de crise inondation
	Discussions dans le cadre de l’établissement de la SLGRI du TRI du Mans, qui a conduit (cf objectif 6, disposition 17 de la SLGRI du TRI du Mans) à ne pas parler de plans intercommunaux de sauvegarde mais simplement de coordination intercommunale à renforcer.
	A discuter en bureau 
Disposition n°17 de la SLGRI : Assurer la mise en sécurité des populations et préparer les procédures à mettre
en oeuvre en situation de crise et pour favoriser le retour à une situation normale l’une des pistes d’action = - Mettre en place une coordination intercommunale à l'échelle du TRI



	Agathe IIBS
	Intro – p. 61
	Ajouter un schéma sur le bocage
	Agathe : Tu en as un à nous proposer ? quel message ?

	Agathe Rémond, IIBS
	Action 23  : préserver les zones d’expansion des crues par une gestion agricole ou forestière
– p.681
	Comment la CLE favorise la gestion agricole ou forestière ?
	A discuter en bureau 
MOP

	Agathe IIBS
	Action 24 – p.61
	C’est la première fois qu’on mentionne la DIG. Est-ce nécessaire ? si oui, le faire dans toutes les actions et dispos qui mentionnent les opérations groupées ? 
L’action indique que l’analyse des effets sur le risque inondation sera étudiée. Les effets sur quoi ? il n’est pas question de zones d’expansion des crues dans le corps du texte.
 préciser cette action pour qu’elle soit cohérente avec le titre 
	Il s’agit d’une disposition et non d’une action.
Ajout :
« l’analyse des effets des zones d’expansion des crues sur le risque inondation »
OK
Document modifié

	Laurence BATAILLE
CdC Val de Sarthe
	Disposition n°13 page 61
	« zones d’expansion des crues » : un zonage des aléas existe déjà dans les PPRI, quelle différence entre les deux ?
	Les cartes d’aléas sont des zones d’expansion des crues. La disposition s’applique à l’ensemble du territoire.

	Le Mans Métropole
	Page 61 – dispositions 13 et action 23
	Disposition 13 conforme à l’objectif 1, dispositions 4 et 5 de la SLGRI du TRI du Mans
	RAS

	CA53 – Bernard LAYER
	P61
	Action 23 : un dispositif indemnitaire doit aussi être prévu et mis en place pour palier à la destruction des cultures ou la remise en état des parcelles par exemple.
	L’indemnisation des servitudes environnementales est prévue par le code de l’environnement, il n’appartient pas à la CLE de fixer un principe d’indemnisation. 

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 61 –action 24
	Lien entre GEMA et PI très important : LMM intègre déjà systématiquement dans ses actions GEMA mené en tant que propriétaire riverain les effets sur les inondations.
	RAS

	Pays Vallée de la Sarthe
	Bocage – page 62
	Lien également à faire avec le PCAET Vallée de la Sarthe éventuellement, le territoire travaillant à la fois sur les questions de gestion en amont, d’utilisation du bois en aval, et en parallèle sur la question du stockage carbone. Avec des objectifs initiaux différents, nous avons tous comme volonté la pérennisation et le développement du bocage : actions communes à prévoir ? (notamment action 26/page 63 (…) travaille en partenariat avec les associations locales (et les structures porteuses de Plan Climat ?) afin de sensibiliser (…) et/ou action 28/page 64)
	OK
Document modifié

	FDSEA 72
	Dispo 14 – p. 69 2 Inventorier et protéger les haies et les talus stratégiques dans les documents d'urbanisme
	Les PLU émettent un avis sur les éléments du paysage «public» mais en aucun cas ce n'est de leur ressort d'émettre un avis sur la propriété privée. Le secteur agricole a déjà inventorié et prends en compte ces éléments paysagers, par le biais de la Conditionnalité et  des engagements SIE (Surface d'Intérêt Écologique) à la PAC (Politique Agricole Commune). 
Le monde agricole ne souhaite pas qu’un inventaire des haies soit réalisé et intégré aux documents d’urbanisme car ne veut pas que ça soit figé + cartographie déjà réalisée pour les aides PAC. Mais : état initial indispensable pour élaborer une stratégie de replantation ou de restauration. Les données ne sont pas diffusées et ne couvre qu’une partie du territoire.
	A discuter en bureau

	Agathe IIBS
	Dispo 14 – p. 62
	« Les collectivités locales compétentes en matière de PLU ou PLUi peuvent protéger les éléments bocagers » ou 
« Les collectivités locales compétentes en matière de PLU ou PLUi protègent les éléments bocagers ?
La suggestion d’Alexis Robert de mettre en place un plan bocager me semblait intéressante (repérer et classifier les haies, préconiser des actions de gestion, mettre en place un suivi).
Nécessite moi aussi la mise en place d’un groupe de travail ?
	Avis juridique : c’est une possibilité de technique juridique qui est proposée mais pas impérative
Dans le 3ème paragraphe de la disposition 15 (2ème phrase), c’est seulement la possibilité d’utiliser tel outil réglementaire qui est indiqué pour atteindre l’objectif fixé de protection du bocage, il n’appartient pas au SAGE d’imposer l’outil, le SAGE doit laisser la liberté aux auteurs de documents d’urbanisme de choisir le bon outil pour atteindre l’objectif fixé.

Un programme pluriannuel de restauration du bocage n’est-il pas un plan bocager ?
Pas de modification

	Angers Loire Métropole 
	Dispo 14 – p. 69 Inventorier et protéger les haies et les talus stratégiques dans les documents d'urbanisme P 62 et 63 - 3ème paragraphe
	Ajout après « L 151-23 du CU » de « ou paysagers au titre de l'article L 151-19 du Code de l'urbanisme », 
	A discuter en bureau
Avis juridique : je trouve que l’article L151-23 CU est plus adapté, c’est une protection pour des motifs écologiques, alors que l’article L151-19 prévoit une protection pour des raisons culturelles, historiques ou architecturales.

	Chambre d’Agriculture 53 – Bernard LAYER
	Dispo 14 – p. 69 Inventorier et protéger les haies et les talus stratégiques dans les documents d'urbanisme
	Le Sage n’a pas vocation à inciter les collectivités à classer dans les documents d’urbanisme l’intégralité des éléments du paysage. Seuls les éléments les plus intéressants ou ayant un réel apport sur la lutte contre les ruissellements peuvent être protégé par le document d’urbanisme.
	A discuter en bureau
Avis juridique : Effectivement, certains SAGE ciblent leur action sur les haies et talus stratégiques pour lutter contre le ruissellement. C’est un choix à faire.
Mais, en l’espèce, il est bien précisé : « les SCOT demandent aux groupements de communes ou communes compétents en matière de PLUi ou PLU d’inventorier et de préserver le bocage, selon l’importance de son rôle dans la limitation des transferts de polluants vers les cours d’eau et de l’érosion, et dans la préservation de la biodiversité. »

	Agathe Rémond, IIBS
	Action N°27 : implanter et entretenir les haies et les talus – p. 7024 – p.62
	Nécessite une étude préalable pour déterminer où les haies sont nécessaires.
Nécessite aussi un cadre global type Breizh bocage.
	Donner une information en bureau

	CA53 – Bernard LAYER
	P63
	Disposition 14 : le Sage n’a pas vocation à inciter les collectivités à classer dans les documents d’urbanisme l’intégralité des éléments du paysage. Seuls les éléments les plus intéressants ou ayant un réel apport sur la lutte contre les ruissellements peuvent être protégé par le document d’urbanisme.
	A discuter en bureau
Avis juridique : Effectivement, certains SAGE ciblent leur action sur les haies et talus stratégiques pour lutter contre le ruissellement. C’est un choix à faire.
Mais, en l’espèce, il est bien précisé : « les SCOT demandent aux groupements de communes ou communes compétents en matière de PLUi ou PLU d’inventorier et de préserver le bocage, selon l’importance de son rôle dans la limitation des transferts de polluants vers les cours d’eau et de l’érosion, et dans la préservation de la biodiversité. »

	Agathe IIBS
	Action 24 – p.63
	« Les maîtres d’ouvrage compétents assurent le suivi du programme et la structure porteuse du SAGE centralise l’information à l’échelle du territoire. »
	OK
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	Agathe IIBS
	Action 25 – p.63
	« les communes et leurs groupements et les organismes de développement agricole (CUMA, chambres d’agriculture, CIVAM, etc) »
En quoi consistera l’aide apportée aux filières bois ?
	OK
Document modifié

	Chambre d’Agriculture 53 – Bernard LAYERCA53 – Bernard LAYER
	Action N°27 : implanter et entretenir les haies et les talus – p. 70P63 
	SAction 27 : si le SAGE dispose de moyens pour aider les agriculteurs à entretenir les linéaires de bocage, cette action sera à mettre en œuvre. En l’état la rédaction ne permet de d’y associer que de la bonne volonté sans moyens affectés pour réponde à l’ambition de l’action.
	

	FDSEA 72
	Action N°27 : implanter et entretenir les haies et les talus – p. 70Action n°27 : Implanter et entretenir les haies et les talus (page 63)

	Même si ce programme est  proposé sur la base du volontariat, il faut prendre en compte que dans le secteur agricole cela entraînerait une réduction des surfaces agricoles exploitables ainsi qu'un coût d'entretien. Quelles sont les modalités d'encouragement prévues ?
	

	Angers Loire Métropole 
	P65 dispo 15
	D’après les retours du service eau pluviale de la ville d’Angers, les chaussées réservoirs sont difficiles d’entretien. On peut émettre des réserves sur cette technique alternative.
	OK
Mention supprimée

	Angers Loire Métropole 
	P7265 dispo 16 : Elaborer des schémas directeurs de gestion des eaux pluviales
	élaboration du schéma directeur – concernant ce que le SDGEP doit comprendre :
· l’identification des pressions actuelles et à venir en fonction des aménagements prévus – qu’est-il attendu ici ?
· la définition par sous bassin versant et par zone urbanisée et à urbaniser des coefficients d’imperméabilisation maximum - Est-ce que cela signifie que l’on devrait déterminer le coefficient maximum d’imperméabilisation par BV en fonction de la taille de réseaux d’eaux pluviales existants ? 
· la définition au regard des sensibilités identifiées dans le diagnostic des prescriptions techniques visant à la limitation de l’imperméabilisation ==> qu’est-il attendu ici ?
	A discuter en bureau
Rédaction à clarifier
Avis technique à compléter : Il conviendra de définir les coefficients de perméabilité en fonction des risques de débordements acceptables. En fonction de la spécificité des bassins versants, cela peut effectivement être localement dépendant des diamètres des réseaux EP – mais dans la plupart des cas ce n’est pas le seul paramètre à prendre en compte.
Les prescriptions techniques visant à la limitation de l’imperméabilisation sont variées et vont des mesures d’inconstructibilité aux solutions alternatives de type chaussées réservoir ou toitures terrasse. En fonction de la spécificité du bassin versant, il conviendra d’orienter l’aménagement vers les solutions ad hoc. Cela n’a pas à être précisé dans la disposition.

	CA53 – Bernard LAYER
	P 64
	Action 28 : en Mayenne, il y a la SICA qui permet de valoriser le bois. Une implication des collectivités pour doper les débouchés serait aussi bienvenue.
	RAS

	CA53 – Bernard LAYER
	P65
	Disposition 16 : pourquoi que pour les communes de plus de 3000 habitants ? La sensibilisation est bonne pour toutes les communes, y compris les plus petites, pourquoi brider des initiatives ?
	Cette disposition a volontairement été circonscrite et imposée aux communes les plus peuplées. 
Elle ne bride pas les plus petites communes, qui peuvent toujours engager la démarche sur a base du volontariat.

	Agathe IIBS
	Action 27 – p.66
	« Au regard des superficies urbanisées »
Où sont les secteurs sensibles ?
	Comme le précise l’action, les secteurs sensibles seront définis par l’action « Améliorer la connaissance des secteurs à risque érosif ».


	Le Mans Métropole
	Page 64 à 66 (Eaux pluviales)
	Action 30 : question de la définition des secteurs sensibles
	

	Interco
	Action 30 p66
	Rajouter une référence à la LGV dans l’action 3
	0K Document modifié

	Agathe IIBS
	Intro du levier d’action pratiques agricoles – p.67
	« De plus, le plan Ecophyto initié en 2008 »
	OK
Document modifié

	FDSEA 72
	Action n°31 : Favoriser les techniques de production agricole respectueuses de l'environnement (page 6775)

	On ne peut pas survivre qu'avec des systèmes herbagés. Toutes les techniques agricoles sont respectueuses de l'environnement, elles ont juste leurs contraintes propres pour répondre à un cahier des charges et se positionner  sur un marché dans un environnement économique très concurrentiel. Opposer de la sorte des modes de production différents ne nous semble pas être très fédérateur pour demain.
	A discuter en bureau
Modifier l’intro pour ne pas heurter les agriculteurs en modèle conventionnel. Reconnaître que tous les modèles sont vertueux en terme environnemental.

	Agathe IIBS
	Action 31 – p.67/68
	Pourquoi l’agriculture biologique n’est pas citée ?
Qui paye et qui fait l’appui à l’installation d’agriculteurs ?
	OK
Document modifié

	Pays Vallée de la Sarthe
	Action 31 p67
	La mise en œuvre de techniques de production agricoles respectueuses de l’environnement est également favorable à la baisse des émissions de GES (CO² et N2O) : là encore, conciliation des objectifs/transversalité des programmes.
	C’est l’objet de l’évaluation environnementale plutôt.
Pas de modification.

	Agathe IIBS
	Action 33 – p.68
	« (chambres d’agriculture, GAB, CIVAM, etc) »
Qui paye l’installation financière ?
	OK
Document modifié

	Pays Vallée de la Sarthe
	Action 33 – page 68
	Lien avec les démarches actuelles départementales ou territoriales de promotion de l’utilisation des produits locaux (dont biologiques) en restauration hors domicile et auprès des particuliers.
	OK
Document modifié

	FDSEA 72
	Action n°33 : Accompagner la conversion a l'agriculture biologique et soutenir cette filière (page 7668)

	Attention à ne pas mettre en concurrence l'agriculture biologique et le conventionnel. Les 2 types de productions sont légitimes et cette mesure pourrait complexer le conventionnel. De plus,  l'agriculture biologique c'est moins de pesticides mais plus de rejets de gaz à effets de serre car plus de mécanisation. C'est pour cela, aussi, qu'il ne faut pas le présenter comme  le modèle de référence mais comme un autre système de production.
	A discuter en bureau
Modifier l’intro pour ne pas heurter les agriculteurs en modèle conventionnel. Reconnaître que tous les modèles sont vertueux en terme environnemental.

	Agathe IIBS
	Intro levier d’action prélèvements – p.69
	Utiliser d’autres arguments que le changement climatique (étude EVP)
	OK
Document modifié

	Chambre d’Agriculture 53 – Bernard LAYERCA53 – Bernard LAYER
	Action n°33 : Accompagner la conversion a l'agriculture biologique et soutenir cette filière (page 76)p68
	Action 33 : Le SAGE n’a pas vocation à sélectionner un type d’agriculture parmi d’autres.

	A discuter en bureau
Sujet discuté en intercommmission.
Ajout d’une introduction pour ne pas opposer les modèles.

	Chambre d’Agriculture 53 – Bernard LAYERCA53 – Bernard LAYER
	p68Action 34 : Limiter les effets du drainage (p. 76)
	action 34 : la reprise de drainage n’est possible que si des solutions techniques sont réalisables. La reprise de drainage sera compliquée dans de nombreux cas et à des coûts élevés. La faisabilité technico-économique est à mettre dans la balance de cette disposition. A voir selon la rédaction du SDAGE.
	A discuter en bureau


	FDSEA 72
	Action n°34 : Limiter les effets du drainage (page 7668)
	Un point de vigilance sur cette disposition du fait que dans certaines exploitations, avec des types de sol spécifiques, le drainage est essentiel.
	

	FDSEA 72
	Intro levier d’action prélèvements – p.69
	Des données controversées
Cf. « Le climat de la France au 21ème siècle »

Il faudrait, également, nommer  le rapport du CGAAER "eau, agriculture et changement climatique: Statu quoi ou anticipation?" ainsi que de rappeler ses conclusions.
	OK
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	UNICEM – Mme Promelle
	P770

	« les pertes annuelles par évaporations des plans d’eau sont estimées entre 3 et 8 millions de m3 (estimations selon un modèle macroscopique défavorable) » précision demandée lors des réunions précédentes
	A discuter en bureau


	UNICEM
	P 70 et 71
	Suggestion : mettre ces volumes prélevables en parallèle des volumes actuels pour estimer la marge d’évolution (notamment vis-à-vis des besoins en eau par les évolutions démographiques)
	A discuter en bureau
est-ce que SAFEGE a effectué cette comparaison ?

	Le Mans Métropole – C. Crochet-Damais
	Pages 69 à 72 : secteurs à déficit quantitatif
	Pour l’Orne Champenoise (dans Le Mans Métropole), quelle cause de ce déficit hydrique ?
· à creuser dans l’étude volumes prélevables
Pour savoir sur quelle activité va porter l’effort de contrôle (répartition des usages) voire de réduction des prélèvements demandés dans le SAGE
	RAS
Concerne l’EVP.

	CA53 – Bernard LAYER
	P 69
	Action 35 : il n’y a pas que les économies d’eau dans l’étude volumes prélevables. La substitution ou le stockage hivernal peuvent aussi répondre au changement climatique. Capitaliser sur l’étude globale.
	Oui c’est l’objet de l’action n°38.
Pas de modification

	CA53 – Bernard LAYER
	P 70
	Disposition 19 : l’étude volume prélevable n’a pas été jusqu’à quantifier précisément tous les volumes disponibles selon la saisonnalité. Les incertitudes des calculs laissent la place à des chiffres indicatifs. Le SAGE n’a pas vocation à brider voire interdire l’irrigation. Il doit plutôt s’attacher à porter une gestion coordonnée des volumes sur la mobilisation des acteurs locaux.
	C’est le cas de l’action n°37, qui propose la mise en place d’une gestion collective ?

	UNICEM – Mme PromelleUNICEM
	Disposition 19 : Limiter le volume annuel maximum prélevable par secteur - p.78P71 (disposition 19)
	Dernier paragraphe « Les autorisations délivrées […] sur la carte n°xx ». L’évaluation de l’impact de cette limite, voire réduction, sur l’activité de l’établissement sera-t-elle prise en compte, de même l’équilibre économique sera-t-il garantit ?
	A discuter en bureau


	FDESEA 72
	Disposition n°20 : Gérer la crise d’étiage (pages 71 et 792)

	Sur la Vègre, indépendamment des l'arrêtés sécheressee , il existe déjà une gestion collective des prélèvements.
Le calcul de ces DSA et DCR ne prennent pas en compte l’objectif n°1 « Gouverner le SAGE »(page 41) qui dit :
« La commission locale de l’eau du SAGE de la Sarthe Aval souhaite mettre en œuvre un schéma à la hauteur de ses ambitions, en soutenant les dynamiques territoriales et en respectant les contraintes inhérentes à chacun des acteurs locaux. Ainsi, la prise en compte des contextes socio-économiques influant sur le territoire du SAGE, le maintien des activités économiques existantes (emplois et chiffres d’affaires), la croissance démographique et l’aménagement du territoire sont autant de facteurs à concilier avec les objectifs de bon état des masses d’eau. »
Ils ont été uniquement basés sur des considérations écologiques et en aucun cas prennent en compte le contexte socio-économique du territoire. Les DSA et DCR proposés sont trop éloignés de ceux des arrêtés sécheresse actuels et notamment les DSA, nous ne l'acceptons pas dans l'état.
Par ailleurs, nous nous questionnons sur le calcul de certains DSA et DCR. En effet ils ont été calculés sans aucune mesure de référence dans les arrêtés cadre départementaux. C'est le cas de la Vezanne, le Treulon, l'Erve, la Taude, la Voutonne et la Baraize.

	A discuter en bureau
Citer les enjeux socio-économiques

En effet, les calculs des DSA et DCR se sont basés sur des considérations biologiques, les références des arrêtés cadre actuels n’ont donc pas été pris en compte.



	FDESA 72
	Disposition n°20 : Gérer la crise d’étiage (pages 71 et 72) SUITE

	De plus, il est écrit « Sur l’axe Sarthe, la détermination des DSA et DCR ne peut se baser uniquement sur des considérations biologiques. En effet, sur ce cours d’eau, il est nécessaire de tenir compte du fonctionnement hydraulique de la Sarthe et des besoins en eau, notamment pour la navigation. En l’absence d’éléments complémentaires, l’étude réalisée n’a pas pu déterminer de DSA/ DCR avec précision, les valeurs des arrêtés cadres sécheresse existants pour l’axe Sarthe ne sont donc pas remis en cause. Ainsi, les valeurs de DSA et DCR sont respectivement de 7m3/s et 5m3/s à Saint-Denis d’Anjou. »
Nous constatons avec stupéfaction que certaines activités socio-économiques sont plus importantes que d'autres... C'est le cas de la navigation et du tourisme. Pourquoi fonctionner à deux vitesses ? Il est inacceptable que la navigation soit considérée comme prioritaire devant l'agriculture. Ce document doit traiter tout le monde de la même façon. 
	Le dernier paragraphe de la disposition est modifié comme suit : « La Sarthe étant une masse d’eau fortement modifiée du fait de la navigation, en l’absence d’éléments complémentaires, l’étude réalisée n’a pas pu déterminer de DSA/ DCR avec précision, les valeurs des arrêtés cadres sécheresse existants pour l’axe Sarthe ne sont donc pas remis en cause. Ainsi, les valeurs de DSA et DCR sont respectivement de 7m3/s et 5m3/s à Saint-Denis d’Anjou. » OK Document modifié

	UNICEM – Mme Promelle
	Action N°38 : répartir les volumes prélevables par usage – p.81P72 (Action 37)
	Qu’en est-il des autres acteurs, autres que pouvoirs publics et monde agricole ?
	A discuter en bureau
Tous les usages sont concernés.

	Agathe IIBS
	Action 42 – p.75
	Ajouter que les collectivités et EPCI doivent en tenir compte en amont dans leurs projets.
	OK
Document modifié

	Agathe Rémond - IIBS
	Dispo 22  : Harmoniser les arrêtés préfectoraux relatifs à l’usage des produits phytosanitaires – p.8475
	Ajouter pour les cours d’eau : « même temporaires »
Concernant la carte départementale, en Sarthe, elle est pas finie du tout, donc pas exhaustive. À voir…
	A discuter
La rédaction n’est pas finalisée

	CA53 – Bernard LAYER
	P 75 
	Disposition 22 : les arrêtés départementaux viennent d’être réactualisés. Ils ne pourront être harmonisés que s’il y a un arrêté régional.
	Avis juridique : le SAGE demande à ce que les arrêtés soient harmonisés, peu importe qu’ils viennent d’être révisés. Si à l’avenir, il y avait un arrêté régional, la disposition serait obsolète puisque qui dit un seul arrêté, dit a priori « harmonisation, mais tel n’est pas le cas pour le moment, donc la disposition conserve sa pertinence.

	Agathe IIBS
	Dispo 23 – p.75
	Préciser la maîtrise d’ouvrage : IIBS pour l’inventaire global, structures Gémapi pour les études plus complètes.
	OK
Document modifié

	Agathe IIBS
	Dispo 24 – p. 75
	Préciser dans le titre « réseaux d’eau potable »
	OK
Document modifié

	FDSEA 75
	action n°41 : action n°42 : (page 75)

	Depuis le 1er janvier 2017, les collectivités locales et établissements publics  ne peuvent plus acheter ni détenir de produits phytosanitaires à usage non professionnel. Pour les particuliers,  à partir du 1er janvier 2019.
	Pas de modification

	Agathe IIBS
	Action 46 – p.77
	Qui sont les maîtres d’ouvrage ?
	OK
Document modifié (AEP)

	SMIDAP -Pascal Trintignac
	Dispo N°23 : consolider l’inventaire et caractériser les plans d’eau - Plans d’eau p. 8576
	Les plans d’eau représentent 0,56% du territoire du BV. A l’échelle régional c’est 0,67%..En région Centre c’est 1%. La Brenne c’est 6%. 
Concernant l’impact des plans d’eau sur la ressource en eau d’un point de vue quantitatif, les données SAFEGE sur la sur évaporation (3 à 8 millions de m3 !!!! ) sont faux.  Les dernières études montrent une sur évaporation qui peut considérablement varier selon le type de sol et le type d’occupation. Un plan d’eau perd 2 à 3 fois (voire plus) moins d’eau qu’une zone humide !!!!!! 
	A discuter en bureau
La CLE a validé ces chiffres.
Même commentaire que la remarque portant sur la p. 17 du PAGD.

	Le Mans Métropole – C. Crochet
	Page 77 – action 43
	Lien à faire avec les autres SAGE où action équivalente
	RAS

	SMIDAP- Pascal Trintignac
	ACTION 454 : limiter l’impact des plans d’eau au cas par cas dans le cadre des opérations groupées […] - –page 8677
	LIMITER L’IMPACT DES PLANS D’EAU AU CAS PAR CAS DANS LE CADRE DES OPERATIONS GROUPEES D’AMELIORATION DE LA QUALITE DES COURS D’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES.
Je suppose que vous parlez des impacts négatifs…Tous les plans d’eau n’ont pas d’impacts négatifs et heureusement. Je dirais plus limiter les impacts négatifs identifiés de plans d’eau au cas par cas. A noter que l’étude SAFEGE sur l’impact des plans d’eau n’est pas réaliste. (cf ci-après).
	A discuter en bureau
Plutôt favorable

	Le Mans Métropole
	Pages 77-78 : récupération des eaux de pluie et économie d’eau
	Avis service eau assainissement : 
- ce projet de SAGE incite à l’installation de doubles circuits dans certains bâtiments (eau potable et non potable) ; A noter que ce type d'installation doit être déclaré à la mairie et donne lieu à contrôle, facturé, par l'exploitant du réseau eau potable ; il pourrait être intéressant de préciser ces points pour éviter les mauvaises surprises par la suite.
- d'une manière plus globale, utiliser de l'eau pluviale ou de l'eau potable n'engendre pas d'économie au niveau "volume", 1 litre reste 1 litre. Par contre, il est exact qu'il n'y a pas d'intérêt à utiliser de l'eau de qualité potable alors que le besoin ne l'exige pas (nettoyage des véhicules...).
	Note « d’alerte » à rajouter en bas de page : 
(*) A noter que ce type d'installation (double circuit) doit être déclaré à la mairie et donne lieu à contrôle, facturé, par l'exploitant du réseau eau potable 
OK
Document modifié 

	UNICEM
	P85 / tableau
	Le SDC de la Sarthe (72) vient d’être révisé (octobre 2017)
	OK
Document modifié 

	Pierre-Yves LAIRE SCoT et PCAET PMLA
	Page 85 

	Le SCoT du Pays Loire Angers n’existe plus, il s’agit du SCoT Loire Angers, approuvé le 9 décembre 2016 et porté par le Pôle métropolitain Loire Angers
	OK
Document modifié 

	Laurence BATAILLE
CdC Val de Sarthe
	
	N’y aurait-il pas possibilité d’avoir un tableau synthétique qui permettrait d’identifier ce qui relèverait des obligations ou des incitations envers les communes ou les groupements compétents, avec mention de l’échéance, de la compétence concernée et/ou du cadre légal qui s’impose ?
	Document prévu en phase de mise en œuvre

	Robert Lenormand -AFB
	Article 1 p. 110 : Obligation d’ouverture des ouvrages hydrauliques sur les cours d’eau classés en liste 2
	Suite à mon appel, voici le fruit de notre réflexion avec accord AELB et Fédé de pêche 72 :
 Partons du code de l'environnement : 
"Article L212-5-1
I. — Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux [...] peut aussi :
 2° Etablir un inventaire des ouvrages hydrauliques susceptibles de perturber de façon notable les milieux aquatiques et prévoir des actions permettant d'améliorer le transport des sédiments et de réduire l'envasement des cours d'eau et des canaux, en tenant compte des usages économiques de ces ouvrages ; [...]
 II. — Le schéma comporte également un règlement qui peut :
[...]
3° Indiquer, parmi les ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau figurant à l'inventaire prévu au 2° du I, ceux qui sont soumis, sauf raisons d'intérêt général, à une obligation d'ouverture régulière de leurs vannages afin d'améliorer le transport naturel des sédiments et d'assurer la continuité écologique.
"
=> L'inventaire est donc nécessaire. On peut utiliser la compilation des inventaires des syndicats et du ROE. Retirer les ouvrages avec intérêt général (navigation, AEP) + intérêt économique (enjeu hydroélectricité). Le zonage Liste 2 n'est pas pertinent (il n'est pas fait pour cela), il entrainera de la confusion, le transit sédimentaire est un enjeu sur tout le bassin. Donc il faut prendre tout le bassin. 
Pour s'assurer que les ouvrages sont manœuvrables je propose de parler d'ouvrages munis d'au moins une vanne.
Pour éviter une fois de plus la confusion avec les obligations réglementaires liées aux listes 2, je propose de ne citer que l'enjeu "transport des sédiments"
- L'ouverture doit se faire sur une période minimale simple à retenir et à l'hydraulicité intéressante. Les pêcheurs ne veulent pas d'une ouverture en février. D'où le choix des dates : 1er décembre -1er février (simple à retenir). Evidemment si on arrive à ouvrir avant je suis preneur.
 
Donc je propose de rédiger de la façon suivante :
Afin d’améliorer le transport naturel des sédiments, et en application de l’article R.212-47-4ème du code de l’environnement, les ouvrages hydrauliques munis d’au moins une vanne et identifiés sur la carte figurant à la disposition n°xx du PAGD*, doivent être maintenus en position ouverte au minimum du 1 er décembre au 1er février.
Au terme de l’article R.212-48 du code de l’environnement, est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe le fait de ne pas respecter la règle édictée par cet article.
 En plus je propose que soit rappelé dans la disposition ou l’article du règlement :
-        Que l’obligation du respect de la cote légale de retenue impose toute l’année la manœuvre des ouvrages. 
-        Pour la pédagogie : une photo avec une vanne « position ouverte »/« position fermée » et une photo d’un repère légal de retenue.
Si on veut appuyer juridiquement on peut mettre dans la disposition :
-        Les ouvrages hydrauliques (seuils, vannages) constituant un obstacle à la continuité écologique, relevant de la rubrique 3.1.1.0 du R. 214-1 du code de l’environnement sont susceptibles de perturber de façon notable les milieux aquatiques. Considérant qu’il y a lieu de mettre en place des actions permettant d'améliorer le transport des sédiments, il est décidé d’organiser une ouverture chaque année durant 2 mois des ouvrages hydrauliques (voir article du règlement).
	A discuter en bureau 

	Pays Vallée de la Sarthe
	Article 1, p.100
	L’ouverture des vannes impacte nécessairement la production d’électricité, en ce sens, l’écriture de l’article est très favorable à la production. Les propriétaires d’installations pourraient peut-être quand même se voir concernés par une obligation d’ouverture totale – sur une période limitée – dans une logique de gestion concertée de l’eau. Possible d’en rediscuter avec le BE en charge de l’étude hydro en ce moment sur le Pays.

	RAS

	Anne Kientzler - DDT 53
	Article 1 p. 110 : Obligation d’ouverture des ouvrages hydrauliques sur les cours d’eau classés en liste 2Article 1, p.100
	- sur la règle d'ouverture hivernale des vannages en Liste 2 : je ne sais pas si vous avez eu le temps d'en parler lors du comité de rédaction. Il me semble que sur cette question, il va falloir activer un groupe de travail sur la liste des ouvrages concernés et sur les critères/périodes d'ouverture. La liste des ouvrages fournie en p. 53 du PAGD doit être expertisée par les DDT et l'AFB. Il me semble qu'il manque la Vaige et qu'elle est erronée pour l'Erve. Tu trouveras ci-joint la liste des ouvrages en liste 2 de l'Erve et de la Vaige en Mayenne susceptibles d'être manoeuvrés à la date d'aujourd'hui. Nous avons supprimé les ouvrages liés à un ouvrage principal.  Il faudra veiller à ce que la rédaction de la règle ne constitue pas une reconnaissance d'existence légale de l'ouvrage. En effet, il y a un certain nombre d'ouvrages illégaux sur ces cours d'eau et une phrase de type "cette liste ne constitue pas une reconnaissance d'existence légale" serait peut-être nécessaire. A expertiser par la juriste ou l'AFB que je mets en copie de ce message. Il faudrait par ailleurs permettre des dérogations ponctuelles avec une rédaction du type "Cette règle concerne tous les ouvrages listés ci-après disposant d'un équipement manœuvrable, à l'exception des dérogations octroyées par l'autorité administrative". En effet, sur l'Erve par exemple, le barrage de Foultorte à Saint-Georges-sur-Erve permet de maintenir en eau les douves du château. Et puis il faudra définir les périodes ou débits à partir desquels les vannes devront être ouvertes. L'expertise de l'AFB est indispensable sur ce point. Pour info, le SAGE Oudon a une régle de ce type. 


	De manière générale, pour cette disposition, il faudra disposer d’une liste actualisée à intégrer., car nous ne sommes pas en capacité de juger de la pertinence des modifications demandées.
Les corrections de X. Seigneuret ont été intégrées, mais quid de la liste de Anne Kientzler ?

	Le Mans Métropole – C. Crochet-Damais
	Page 100 - article 1
	Le barrage du Greffier, qui maintient le niveau d’eau du bassin du port du Mans, n’est pas concerné puisqu’en zone navigable. Par contre, quid du barrage du Greffier situé sur le DPF navigable mais en limite avec le non domanial ? 
Cet article aurait un impact significatif sur les activités nautiques de ce plan d’eau (avirons notamment) et des impacts sur plusieurs projets en cours, envisagés à niveau constant (restauration des berges, projet de bac à chaines…)
	A éclaircir Agathe


	Chambre d’Agriculture 53 – Bernard LAYERCA53 – Bernard LAYER
	P101Article 2 : Interdire la destruction de zones humides p.111 

	Règlement ZH : la réglementation implique déjà ce type de dispositions. Un guide zh existe en Mayenne (SAGE). Ce sont les zones humides fonctionnelles qui sont à enjeux pas les autres.
	A discuter en bureau 
Avis juridique : un guide n’est pas une réglementation, il n’a pas de portée juridique. Il est faux de dire que la réglementation comporte ce type de dispositions, c’est peut-être une conséquence de l’application du principe ERC mais c’est tout ; c’est plus clair quand on le dit ; la règle est opposable aux tiers, d’où le fait que le SAGE soit soumis à enquête publique, c’est plus fort.


	Angers Loire Métropole 
	Article 2 : Interdire la destruction de zones humides p.111 Règlement p 101 article n°2
	Ajout d'une condition : - l'absence d'alternative pour les projets de développement urbain;
	Cette condition va à l’encontre de l’article.
A discuter en bureau

	Le Mans Métropole
	Page 101 – article 2
	Le Mans Métropole veillera à ce que les règles énoncées dans le SAGE Sarthe aval en matière de destruction de zones humides soient les mêmes que celles des deux autres SAGE de son territoire Sarthe Amont et Huisne (révisé récemment). C’est le cas dans cette proposition de rédaction.
	RAS

	UNICEM
	P102
	« les pertes annuelles par évaporations des plans d’eau sont estimées entre 3 et 8 millions de m3 (estimations selon un modèle macroscopique défavorable) » précision demandée lors des réunions précédentes
	A discuter en bureau

	FDSEA 72
	p.112 - OBJECTIF N°4 : MIEUX GERER LES USAGES VIA UNE GESTION QUALITATIVE ET QUANTITATIVE
	Dans le paragraphe « Par conséquent, la commission locale de l'eau souhaite interdire la création de nouveaux plans d'eau sur les secteurs dont la densité est déjà élevée. » nous voulons, comme il est cité dans l'article n° 4  que les réserves de substitution et autres plans d'eau d'intérêt socio-économique soient autorisés.
	A discuter en bureau 


	SMIDAP- M. Trintignac
	Article 3 : interdire le remplissage des plans d’eau en période d’étiage. REGLEMENT– Article 3 page 1102
	Je m’étonne que 2 mesures réglementaires sur 3 concernent les plans d’eau. Est une problématique si importante que ça sur le BV ? Attention à la notion d’impacts cumulés justifiant ces propositions. Je n’ai pas vu de données sur ce sujet sur ce bassin versant. La problématique plan d’eau est complexe et ne peut être abordée globalement en termes d’impact. C’est du cas par cas.

Les plans d’eau, bien que présentant plusieurs intérêts socio-économiques (abreuvement, irrigation, tourisme, loisirs, pêche…) ont des impacts négatifs sur les milieux :
- perturbation de l’équilibre biologique par les prélèvements et rejets, entraînant des problèmes hydrologiques locaux : augmentation des pertes en eau par infiltration et évapotranspiration ;
- problèmes de qualité des eaux : augmentation des amplitudes thermiques, bilan en oxygène défavorable, relargage de matières en suspension ;
- invasion et concurrence d’espèces faunistiques et floristiques allogènes.

Voilà une affirmation qui relève plus de la doctrine que du pragmatisme

Vous parlez par exemple d’amplitudes thermiques et de bilan d’oxygène défavorable. Avez-vous de la donnée sur le sujet sur le BV notamment à l’échelle du BV ?
Il faut plus présenter ces impacts comme des risques potentiels au moins localement si certaines mesures ou modes de gestion ne sont pas mis en œuvre. 

Je vais vous envoyer plusieurs bibliographies scientifiques

ARTICLE N°3 : INTERDIRE LE REMPLISSAGE DES PLANS D’EAU EN PERIODE D’ETIAGE 
Les remplissages de plans d’eau entraînent des impacts cumulés significatifs en termes de prélèvement, sur la ressource en eau.
Pourrais je avoir les données mesurées ?

Quid du devenir des étangs de pisciculture qui existent pour certains depuis plusieurs siècles ? Attention en termes de conséquences pour certaines activités économiques. Le rappel d’un débit réservé doit être d’abord mis en avant

D’une manière générale, c’est une proposition réglementaire qui ne repose pas sur des données mesurées mais sur une analyse très discutable du rapport SAFEGE. L’impact quantitatif des plans d’eau est faux. La sur évaporation estimée de 3 à 8 millions de m3 n’est pas réaliste. Ces mêmes plans d’eau ont été oubliés dans l’approche bilan hydrologique du rapport, notamment sur la partie « restitution au milieu naturel ». Sans aborder les aspects débits réservés, percolation ou fuites, au moins 1 millions de m3 d’eau sont restitués par an par les plans d’eau via les vidanges sur BV! Rien de tout cela dans le rapport. 

Je m’étonne d’ailleurs que la CLE n’ait pas plus critiqué ce rapport sur la partie plan d’eau. Je pense qu’il est important d’une manière générale de garder une approche pragmatique MEME QUAND LES ARGUMENTS VONT DANS LE SENS DE LA DOCTRINE.
	L’argumentaire sera tiré de l’EVP.

A discuter en bureau


	UNICEM
	P102
	Premier paragraphe du « levier d’action : pan d’eau » est négatif. Il existe des effets positifs : zone refuge pour l’avifaune, dénitrification des nappes d’eau par les échanges atmosphériques … retenues AEP pour les plans d’eau de grande superficie.
	Rajouter en introduction.
« Les plans d’eau, bien que présentant des intérêts :
· socioéconomiques (abreuvement, irrigation, loisir, pêche, tourisme, AEP pour certaines grandes réserves,..)
biologique pour certaines espèces avifaunistiques.
OK Document modifié

	FDSEA 72
	Article 3 : interdire le remplissage des plans d’eau en période d’étiage. page 112Article 3
	L’interdiction de remplissage concerne-t-elle les plans d’eau qui se remplissent par le cours d’eau pour prélever dans rivière ?


	Oui
En attente de confirmation DDTM

	UNICEM – Mme Promelle
	Article 3 : interdire le remplissage des plans d’eau en période d’étiage. page 112P102 
	« Par conséquent, la commission locale de l’eau souhaite interdire limiter ou maîtriser la création de nouveaux plans d’eau sur les secteurs dont la densité est déjà élevée » cohérence avec l’art. n°4 page suivante, action 38 et disposition n°24
Pour mémoire, l’EVP est réalisée selon un modèle macroscopique et choix d’hypothèses d’étude.
	A discuter en bureau

	SMIDAP- M. Trintignac
	Article 4 - P.113 ; Limiter la création de nouveaux plans d’eauREGLEMENT– Article 4 page 102
	ARTICLE N°4 : LIMITER LA CREATION DE NOUVEAUX PLANS D'EAU
La réglementation est déjà très contraignante. Combien de plans d’eau ont été créés depuis 5 ans ? A comparer par rapport aux années 1980 et 1990 !!! Peut être qu’il faudrait cibler la création de petits plans d’eau inférieurs à 1000 m2
Dans tous les cas différencier les plans d’eau à vocation économique et notamment la pisciculture
La pêche peut être aussi une activité économique.
	A discuter en bureau

	Anne Kientzler - DDT 53
	Article 4 - P.113 ; Limiter la création de nouveaux plans d’eauArticle 4, p.103
	- sur la règle relative à l'interdiction de création de plans d'eau : 
Notre politique d'opposition à déclaration en Mayenne porte sur la création de plan d'eau de surface comprise entre 0,1 et 3ha en barrage de cours d'eau, en dérivation ou dans la nappe d'accompagnement, quel que soit l'usage du plan d'eau. Une règle d'interdiction sur certains sous-bassins  et pour certains usages ne risque-t-elle pas de fragiliser notre politique d'opposition qui nécessitera peut-être d'être toilettée à cette occasion ?
	A discuter en bureau 
Avis juridique :
La politique d’opposition doit s’adapter au SAGE, et non l’inverse, le SAGE doit même la remplacer dans certains cas.

	FDSEA 72
	OBJECTIF N°4 : MIEUX GERER LES USAGES VIA UNE GESTION QUALITATIVE ET QUANTITATIVE

	Dans le paragraphe « Par conséquent, la commission locale de l'eau souhaite interdire la création de nouveaux plans d'eau sur les secteurs dont la densité est déjà élevée. » nous voulons, comme il est cité dans l'article n° 4  que les réserves de substitution et autres plans d'eau d'intérêt socio-économique soient autorisés.
	A discuter en bureau 


	CA53 – Bernard LAYER
	P103
	Ok pour exclure les retenues à destination d’irrigation
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